Denis JALLAT
379 rue du 1er BCP
67420 PLAINE
03/88/97/32/88
Freidrich JUNG
167 chemin de Hirgoutte
67420 PLAINE
à
Société « OK service »
21 rue André Allar
13015 Marseille
et
Société « Enedis »
Tour Enedis - 34 Place des Corolles 
92079 Paris La Défense CEDEX
Plaine le 11 février 2019
Objet : réponse à votre courrier du 01/02/2019
Monsieur le Président Directeur général de la société « OK service », Monsieur le Président du Directoire d’« Enedis »,
Comme de nombreux habitants de Plaine refusant le compteur Linky – dont une liste partielle est disponible en Mairie – nous avons reçu en date du 01/02/2019, une lettre que nous considérons comme anormalement agressive (« objet : Remplacement GRATUIT du compteur électrique - rappel »). Nous avons, d’ailleurs, recueilli plusieurs témoignages de personnes, dont certaines, âgées et vulnérables, ont été choquées par la brutalité des propos tenus dans votre courrier et sont inquiètes (pour ne pas dire paniquées). Vous n’ignorez sans doute pas que les pratiques commerciales agressives constituent des infractions punies par la loi. Dès lors, à titre personnel et au nom des opposants au Linky de la commune de Plaine, nous vous enjoignons de cesser toute pression et toute forme de harcèlement sur les personnes qui refusent l’installation du compteur Linky et ce, en vertu du code de la consommation (article L121-6 de l’Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016, mais aussi articles L121-7 - L132-11 et L132-12), d’autant que Monsieur le Maire de Plaine, s’est exprimé à plusieurs reprises, pour que le choix soit laissé à ses administrés.
Dans votre courrier vous mentionnez que l’accès au compteur est prévu dans le Contrat de fourniture d’électricité (CGV). Ceci est exact, mais vous oubliez le droit à la propriété privée qui permet à toute personne de refuser l’accès à sa propriété (bâtiment ou terrain) même quand elle n’est pas clôturée. La pose sans l’accord des personnes constitue un délit d’atteinte à la vie privée (article L226-4 du code pénal). Les CGV, que vous évoquez, ne peuvent pas se substituer aux lois. A Plaine, vous avez très souvent bafoué ce droit (nous tenons à votre disposition plusieurs témoignages dont celui de personnes vous ayant mentionné par écrit leur refus du Linky). De même, faut-il vous rappeler que le Juge des référés du Tribunal de Grande Instance de Grenoble a interdit à la « Société Enedis d'installer un compteur "Linky" dans le domicile d'un couple de propriétaires qui le refusaient » (décision du 20/09/2017), pour des motifs qui peuvent très bien s’appliquer à Plaine. Par ailleurs, le Secrétaire d’État au numérique M. Mahjoubi évoquait le 13 avril 2018, sur France Inter, l’existence d’« une procédure qui permet de refuser l’installation du compteur » ; une possibilité reconnue par l’État que vous devez par conséquent respecter.
Nous passons sur les arguments fallacieux que vous développez dans votre courrier, mais qui méritent à eux seuls de mettre en doute la sincérité et la transparence de vos démarches (« ne plus être dérangé » : nous sommes nombreux à disposer d’un système de téléreport ; « une baisse importante du coût de la plupart des prestations » : permettez-nous d’en douter quand le tarif de la consommation va être calculé en Kva et non plus en Kwh et quand la Cour des comptes pointe des gains pour le consommateur insuffisants (Rapport annuel de 2018) ; la « gratuité de la pose » : nous la payerons de manière différée, nous vous renvoyons, là aussi, au rapport de la Cour des comptes de 2018 et au Code de l’énergie), etc.). 
Vous mentionnez également, dans votre courrier des avantages, or, ils n’ont aucun intérêt pour les propriétaires que nous sommes, dans la plupart des cas (« le coût de la mise en service par exemple divisé par deux »). 
Puisque vous évoquez les CGV, il apparaît que celles que nous avons signées et donc acceptées, prévoient la fourniture d’un courant de 50Hz et non pas d’un courant de fréquence bien supérieure, celui nécessaire au CPL.
A propos du CPL, qu’aucune recommandation européenne n’oblige, la loi et les normes en vigueur pour les installations électriques stipulent que nous sommes légalement propriétaires du réseau en aval du disjoncteur de nos domiciles. A ce titre nous sommes donc seuls décideurs et responsables de ce qui peut s’y faire. Des raisons de sécurité (résistance des matériaux électriques installés dans nos maisons non prévus pour des fréquences supérieures à 50Hz), de protection de la vie privée et bien sûr de santé (ondes électromagnétiques), nous conduisent à refuser que ce réseau personnel soit utilisé à d’autres fins que celles pour lesquelles il a été conçu (le transport de l’électricité d’une fréquence de 50Hz). Or le Linky ne semble pas avoir été prévu sans CPL en aval du disjoncteur. De même nous refusons toute intrusion non consentie par l’intermédiaire d’un courant porteur et toute récupération de données numériques fines que le Linky pourrait collecter en aval du disjoncteur (courbe de charge), ce que l’article L337-3-1 du Code de l’énergie (évoqué dans l’article L341-4) nous permet : « … sous réserve de l'accord du consommateur ».
Par ailleurs, vous n’êtes pas non plus sans ignorer que la pose des compteurs communicants oblige à respecter la nouvelle spécification d’ENEDIS CPT-M&S-Spec-13006A qui prend en compte la norme NFC 14-100. Le remplacement des compteurs doit donc être réalisé sur des platines réglementaires de classe M1 auto-extinguibles. Nous vous signalons, qu’à plusieurs endroits à Plaine, des compteurs Linky ont été posés sur des plaques de bois, dont quelques-unes sont vétustes. Certains coffrets en limite de propriété sont, d’ailleurs, demeurés ouverts et ainsi exposés à la pluie et à la neige. Nous tenons à votre disposons les nombreuses photos prises sur la commune. Ces installations présentent, en l’état, un danger réel pour les personnes et pour les biens (possibilité d’incendie, notamment). Vous vous devez d’y remédier dans les plus brefs délais, ainsi qu’aux autres nombreux manquements aux normes citées ci-dessus. 
Enfin, bien que la commune ait confié la gestion de son réseau terminal d’électricité à Enedis, par délégation de service public, elle demeure propriétaire du matériel et ne peut vous transférer cette propriété (Cour administrative d’appel de Nancy, 12 mai 2014, n° 13NC01303). Avant la date des premières poses de Linky sur la commune de Plaine, vous deviez donc disposer d’une délibération vous autorisant à effectuer le remplacement des compteurs. Nous vous demandons de bien vouloir nous fournir ce document, daté des premières poses, avant de poursuivre le déploiement des Linky sur le domaine public de Plaine ou chez les particuliers.
A la lecture de ces éléments, vous constaterez que vous êtes, Sociétés « Ok service » et « Enedis », en infraction sur de nombreux points de la législation. Les opposants au Linky de Plaine se mettront, sans aucun doute, en conformité avec les articles L341-1, R341-4 à 6 ou s’inscriront dans le cadre des 20 % ne disposant pas du compteur nouvelle génération, prévus par l’article R341-8 que vous citez dans votre courrier, dès lors que vous respecterez vos obligations.
Dans l’attente, recevez Monsieur le Président de la société « Ok service », Monsieur le Président du Directoire d’« Enedis », nos salutations respectueuses.




D. JALLAT  & F. JUNG (à titre personnel et pour la défense des habitants de Plaine qui ne souhaitent pas l’installation du compteur Linky)
Copie pour information à M. Le Maire de Plaine.
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